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Ce 16 février marquait la cin-
quième journée d’action dans
l’unité syndicale pour le retrait du
projet de loi sur les retraites. Deux
défilés avaient lieu hier à Saint-
Denis et à Saint-Pierre à l’appel de
l’Intersyndicale composée de la
CGTR, la FSU, FO, l’UNSA, SOLI-
DAIRES, la CFDT, le SAIPER-UDAS,
la CFTC, la CFE-CGC, la Fédération
générale des retraités de la fonc-
tion publique, l’UNEF et ATTAC. Ils
ont rassemblé plusieurs milliers
de personnes. À Saint-Denis, elle
s’est déroulée sur le front de mer,
entre la gare routière et la Préfec-
ture. Ce nouvel itinéraire passait
par la route nationale 1 .

La mobilisation se poursuit contre
un projet qualifié unanimement de
« réforme antisociale » qui fait re-
gresser les droits des travailleurs.
C’était hier une nouvelle fois l’uni-

té syndicale contre le report de
l’âge minimal légal de départ en re-
traite à 64 ans et contre l’allonge-
ment à 43 ans dès 2027 de la durée
de cotisation minimale pour béné-
ficier d’une retraite pleine.
À La Réunion où le taux de chô-
mage est trois fois supérieur à ce-
lui de la France, l’application du
projet de loi sur les retraites se
traduira par une baisse des pen-
sions et une augmentation du chô-
mage.

Cette mobilisation coïncidait avec
l’arrivée à La Réunion du ministre
délégué aux Outre-mer, Jean-Fran-
çois Carenco. Ce dernier a donc pu
constater que dans notre île, c’est
également l’union pour le retrait
du projet de loi sur les retraites.
L’Intersyndicale est prête pour
amplifier le mouvement. Rendez-
vous est donné pour une nouvelle
action en lien avec le national le 7
mars prochain. La lutte continue
tant que le gouvernement ne tient
pas compte du rapport de forces
que construisent les syndicats.



Le Comité Solidarité Chagos-Réunion et le Mouve-
ment Réunionnais pour la Paix saluent le rapport de
Human Rights Watch publié, ce mercredi 15 février
2023, sur la situation des Chagossiens. C’est un plai-
doyer pour la Justice et la Réparation.

Mercredi 15 février, l’organisation Human Rights
Watch, une organisation internationale reconnue, qui
défend le droit des peuples dans le monde entier, a
rendu public un rapport complet sur la situation des
Chagossiens. Le rapport est complété par un film qui
peut être visionné en suivant le lien : https://me-
dia.hrw.org/preview/en/2346/the-last-british-colony-
in-africa.

Le peuple Chagossien, expulsé de sa terre natale,
sans explication ni indemnisation, revendique pacifi-
quement son retour, en utilisant la diplomatie et le
droit. Cinquante ans sont passés et maintenant, leur
candidature a été déposée en vue de l’obtention du
Prix Nobel de la Paix. Ils méritent cette reconnais-
sance symbolique. La publication du rapport de Hu-
man Rights Watch est une heureuse coïncidence. Elle
arrive exactement au moment où le Comité pour la
Paix est en train de choisir sa « short list » d’environ

20 noms parmi les centaines qui leur ont été soumis.

Dans son analyse, basée sur des recherches appro-
fondies, l’organisation de défense des Droits Hu-
mains accuse le Royaume-Uni et les États-Unis de 3
crimes. « Le déplacement forcé par les États-Unis et
le Royaume-Uni du peuple chagossien il y a un demi-
siècle, la persécution raciale du Royaume-Uni et le
blocage continu de leur retour chez eux sont des
crimes contre l’humanité. ». Le rapport expose le mo-
tif du crime : « Dans des accords secrets dans les an-
nées 1960, les deux gouvernements ont planifié une
base militaire sur l’île de Diego Garcia, que les États-
Unis ont exigée qu’elle soit dépourvue d’habitants. »
Durant ce temps les Chagossiens ont été traités
comme un peuple « sans droits » et l’organisation ré-
clame qu’une enquête soit ouverte, que les docu-
ments soient rendus public et que les responsables
soient jugés par un tribunal équitable.

Dans ses nombreuses recommandations, le rapport
exige, de la part des auteurs des crimes, des répara-
tions précises et des excuses publiques. « Les gou-
vernements britannique et américain devraient
redresser les torts contre eux en commençant par
l’engagement politique et financier de ramener les
Chagossiens dans leur patrie avec dignité. » Sur le
plan pratique, nous avons retenu cette proposition
de bon sens : « Le Royaume-Uni devrait fournir une
restitution en levant immédiatement l’interdiction
faite aux Chagossiens de retourner définitivement
dans les îles Chagos. » Il est clairement demandé le
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retour immédiat et sans condition, y compris à Diego
Garcia, de tous les Chagossiens, « où qu’ils vivent
dans le monde et quelque soit leur nationalité ». En
effet, les Chagossiens ont émigré un peu partout
dans le monde, surtout en Angleterre qui a fini par
leur accorder la nationalité britannique.

Enfin, Human Rights Watch souligne le rôle particu-
lier de Maurice et exige la participation des Chagos-
siens aux négociations, pour ne pas reproduire les
erreurs du passé. En voici un extrait :

« Avec l’annonce de l’ouverture en novembre 2022 de
négociations entre le Royaume-Uni et Maurice sur
l’avenir des îles Chagos, il est crucial que les deux
pays garantissent de véritables consultations du

peuple chagossien. L’histoire de ces soixante der-
nières années est celle de gouvernements qui négo-
cient des accords qui pèsent sur l’avenir des
Chagossiens mais sans inclure ces derniers. Tout fu-
tur accord concernant les îles Chagos doit donc être
centré sur les droits des Chagossiens, y compris sur
leur droit au retour, et sur des réparations complètes
pour des décennies de mauvais traitements. »

Pour conclure, le rapport demande à tous les États
de « soutenir les enquêtes et les poursuites judi-
ciaires pour crimes contre l’humanité qui ont été
commis contre les Chagossiens et qui persistent. »

Le Comité Solidarité Chagos-La Réunion et le Mouve-
ment Réunionnais pour la Paix ne peuvent qu’ap-
prouver les conclusions et les recommandations de
ce rapport. A La Réunion, comme dans les pays de la
zone et en France nous demandons :

- D’accentuer la solidarité à la cause du peuple Cha-
gossien, qui est un peuple créole, francophone et qui
partage la même histoire de peuplement que nous.

- De soutenir la candidature de Chagos pour le Prix
Nobel de la Paix.

Nous remercions grandement toutes les personnes et
organismes qui ont déjà pris des initiatives et espé-
rons que beaucoup d’autres emboîtent le pas : C’est
le moment !

Toutes les initiatives sont les bienvenues.



Oté

Mézami,

Si zot néna, in zour, la shanss ékoute in konférans i anparl listoir la Rényon, mi
konsèye azot pa manke in n’afèr konmsa. Lé vré lé pa touzour possib éskiv zot
problème, zot soussi, zote viré-tourné la vi d’toulézour, pou alé ékoute in
moune i parl listoir noute péi. Mé si i ariv ké zot i gingn pran inn-dé z’èr dsi zot
tan pou ékoute anparl noute péi, i fo pa zot i mank sa.

Ala solman sak mi vé dir azot sinploman apré avoir ékoute Raoul Lucas anparl
Louis Timagène Houat, in gran rényoné. La pèrsone la ékri promyé liv in
rényoné la ékri. La pèrsone la konète amenn la lite pou l’abolission lésklavaz
épi la gingn pou sa in paké d’zané la déportassion épi la prizon é anpliss ké sa
l’amenn plizyèr vi an mèm tan.

Ala se moune inkroiyab zoinalist dann in revu abolisyonist, ékrivin, médsin,
kwazi invantèr la médssine de guèr, l’homéopathie, adepte le spiritism, om
politik - Sarda Garriga la fé la frode kont li. Ala se moune l’amenn in vi konplète
mé nou la mète sépa konbien zané pou ardékouv ali, prèss par azar.

Astèr mi di dann mon kèr : é si l’avé d’ote moune éstraordinèr konmsa ? É si
l’avé d’ote moune zényal lo monde kolonyal l’avé antéré pou pa ké ni koné
kissa i lé, kossa la fé, kossa la invanté… é si lo bande ofisyèl ni koné bien lo
nom, l’avé détrui zot roshèrch, détrui zot zoli liv, épi zot gayar linvanssyon,
édann la vi l’amenn bande konba romarkab é s’fèr zopordi ni koné pa ankor
kossa i lé.

A bon antandèr, salu !




